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toutes d’une base de connaissance de type
AtoZ ; 74% utilisent un résolveur de lien ;
68% proposent un service d’accès distant ;
25% sont équipées d’un ERM.
Pour les services en ligne et autres systèmes,
32%des établissements disposent d’un outil
de statistiques ; 47% utilisent un moteur de
recherche fédérée ;21%ontunoutil dedécou-
verte ; 42%ont un service de renseignement
en ligne ; 47% proposent une bibliothèque
numérique et un systèmed’archives ouvertes.

EN CONCLUSION
Cette enquête a permis de dresser un pre-
mier tableau des coûts actuels et annuels
d’informatisation des établissements mem-

bres du comité technique. Elle donne des
indications générales utiles pour définir le
modèle économique du SGBmutualisé. Elle
apporte une vision précise des coûts logiciels
(ou services),matériels et personnels en fonc-
tion de la taille des établissements. Cepen-
dant, elle présente aussi un certain nombre
de limites. Un gros effort a été réalisé par les
établissements pour prendre en compte tous
les coûts et pour répondre sur tous les points,
mais il a parfois été difficile, compte tenu des
délais, de retrouver les chiffres concernant
une informatisation assez ancienne. Les coûts
demaintenancematériels, les coûts de sau-
vegarde et de réseau ont été certainement
sous-estimés car, bien souvent à la charge

des services informatiques des universités,
ils étaient très difficiles à évaluer. Par ailleurs,
l’enquête n’a concerné que lesmembres du
comité technique et ne saurait donc refléter
fidèlement l’ensemble des bibliothèques uni-
versitaires françaises. Enfin, la couverture
fonctionnelle du futur SGBM ne sera sans
doute pas identique, au moins dans un pre-
mier temps, à celle de tous les systèmes d’in-
formation actuellement déployés dans les
établissements.
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(Dossier… 1, 2, 3 NUAGE !)

«L’AMUEassureraunecoopérationétroite
avec lesacteursdunumériqueafinde faci-
liter ladiffusiondesusagesdunumérique
pour la formation et la recherche». Ins-
crit ànotre contrat quinquennal dedéve-
loppement avec le ministère, l’engage-
ment de l’Agence de mutualisation des
universités et établissements (AMUE)
auprèsd’unpartenaire tel que l’ABESest
sans équivoque.Mais concrètement, que
peut apporter l’Agence dans ce projet de
construction de système de gestion de
bibliothèque (SGB) mutualisé ?

Le M de l’AMUE, c’est
la mutualisation !
Notre agencen’en est pas à ses débuts en
termes de projet mutualisé. Sifac, notre
logiciel de gestion financière, en est
l’exemple le plusmarquant. Son chef de
projet,ThierryDuport-Naem,nouséclaire
sur les fondements d’un système d’in-
formation (SI) mutualisé : «Notre force
est de pouvoir identifier parmi nos adhé-
rents, les ressources-clés permettant de
construire des solutions. Ce fonctionne-
ment permet la mise en œuvre d’une
souche (CoreModel) qui correspond aux
besoins de la communauté avec, si néces-
saire, l’identification de points de per-
sonnalisation. L’approche mutualisée
offre ainsi un produit unique paramé-
trable en fonction des diversités organi-

sationnelles et fonctionnelles des adhé-
rents. Et forcément, la mutualisation,
telle que définie ici, est aussi synonyme
de diminution des coûts, tant sur la
construction, le déploiement que sur la
maintenance de la solution ».
Sifac est notre exemple le plus opérant
du fait de sonutilisationmassive au sein
des établissementsd’enseignement supé-
rieur. Il n’en reste pas moins que l’en-
semble de l’offre AMUE est par essence
mutualisée car construite en étroite col-
laborationavec ses adhérents, de laphase
de rédaction du cahier des charges à la
mise en production en version pilote.

L’urbanisation, la priorité 2013
L’offre SI de l’AMUE a progressé, au
cours des dernières années, dans sa capa-
cité à offrir un système plus ouvert,
mieux intégré et plus facilement inter-
opérable au sein du système d’infor-
mation de l’établissement. La fourniture
d’un catalogue de services (web services)
en est un exemple.
Toutefois, l’AMUE souhaite proposer
unmodèle d’intégration industriel capable
d’assurer la maîtrise des informations
de références largement partagées au
sein du système d’information, ainsi
que l’administration des flux inter-appli-
catifs. C’est tout le sens du projet Prisme,
le référentiel de données partagées pour

l’optimisation des systèmes d’informa-
tion. Disponible en 2014, ce dispositif
sera au cœur du SI de l’établissement.
L’interopérabilité du SGB avec le sys-
tème d’information des établissements
s’appuiera, en toute logique, sur Prisme.

L’ingénierie des marchés
publics, notre métier
Construire une solution SI, qu’elle soit
ou non mutualisée, passe par des étapes
incontournables qui, à l’AMUE, sont
entièrement prises en charge par les
équipes internes : le benchmarck, l’éla-
boration du cahier des charges, la publi-
cation des marchés, le choix de l’éditeur
et de l’intégrateur, la construction de la
solution avec des établissements par-
tenaires, puis son déploiement.
L’AMUE définit également le cadre d’in-
tervention de chacune de ces parties
prenantes, à savoir son action et celle
des prestataires au service des adhé-
rents, comme, par exemple, les actions
d’assistance, de maintenance et de cor-
rection de la solution déployée.
L’AMUE, en accord avec les orientations
qu’elle s’est fixées, partagera son expé-
rience avec l’ABES.
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